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MARCHE DE FOURNITURE ET ACHEMINEMENT DE GAZ NATUREL ET ELECTRICITE
ACCORD-CADRE MULTI-ATTRIBUTAIRES



REGLEMENT DE LA CONSULTATION


	Objet du document
	REGLEMENT DE LA CONSULTATION [RC]

	Pouvoir Adjudicateur
	
Groupement :
· La Commune de Marpent, RUE DES FRERES ROUCHEAU - 59164 MARPENT, représentée par Monsieur le Maire Ludovic DAMIENS ;
· Le CCAS de Marpent, RUE DES FRERES ROUCHEAU - 59164 MARPENT.

Coordinateur : La Commune de Marpent, RUE DES FRERES ROUCHEAU - 59164 MARPENT.
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Date limite de réception des offres est fixée au mercredi 21 octobre 2026 à 12h00.
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[bookmark: _Toc107901938][bookmark: _Toc240378991]Dénomination du POUVOIR ADJUDICATEUR
[bookmark: _Toc238541406][bookmark: _Toc240378992]Présentation 
La commune de Marpent est une commune du département du Nord, située dans l’arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe, au sein de la Communauté d’Agglomération Maubeuge Val de Sambre. Implantée dans le bassin de la Sambre, à proximité de la frontière belge, elle s’inscrit dans un territoire marqué par une forte identité locale et par des enjeux importants en matière de services publics, d’aménagement et de transition énergétique.

En tant que collectivité territoriale, la commune de Marpent assure la gestion et l’entretien d’un patrimoine communal composé notamment de bâtiments administratifs, d’équipements publics, d’infrastructures et de différents locaux destinés à répondre aux besoins des habitants et au bon fonctionnement des services municipaux.

À ce titre, la commune contribue au maintien et au développement de services publics de proximité et veille à assurer aux habitants des conditions d’accueil et d’utilisation satisfaisantes des équipements communaux. Elle assure notamment l’entretien, la maintenance et la modernisation de son patrimoine, tout en recherchant une utilisation maîtrisée des ressources publiques.

La gestion du patrimoine communal implique ainsi de garantir la continuité et la qualité des services publics, tout en maîtrisant les dépenses de fonctionnement. Dans un contexte marqué par l’évolution des prix de l’énergie et par la nécessité de réduire les consommations énergétiques, la maîtrise des coûts liés à l’exploitation des bâtiments communaux constitue un enjeu majeur pour la commune de Marpent.

Dans ce contexte, l’approvisionnement en énergie constitue un enjeu important pour la commune, tant en matière de sécurisation des besoins que de maîtrise des dépenses de fonctionnement. La commune souhaite ainsi optimiser ses conditions d’achat d’énergie et bénéficier de conditions économiques compétitives, tout en sécurisant l’approvisionnement de l’ensemble des sites concernés.

Afin de répondre à ces objectifs, la commune de Marpent souhaite organiser une consultation auprès de plusieurs fournisseurs d’énergie dans le cadre des dispositions applicables à la commande publique.

La présente consultation a pour objet la mise en place d’un accord-cadre définissant les conditions générales et les modalités selon lesquelles pourront être conclus, ultérieurement, des marchés subséquents portant sur la fourniture d’énergie.

L’accord-cadre a vocation à fixer le cadre contractuel, technique et opérationnel applicable aux futures opérations de fourniture d’énergie, sans préjuger des volumes, des caractéristiques ou des sites qui feront l’objet de chaque marché subséquent. Ces derniers seront conclus à l’issue de consultations organisées entre les TITULAIRES de l’accord-cadre, selon les modalités définies dans les pièces contractuelles.

Cette organisation doit permettre à la commune de Marpent de disposer, dans la durée, d’un dispositif d’achat d’énergie souple, compétitif et sécurisé, adapté aux caractéristiques de son patrimoine communal, à ses contraintes budgétaires et à l’évolution de ses besoins.

Elle doit également permettre à la commune de mieux maîtriser ses dépenses énergétiques, de sécuriser ses approvisionnements et d’inscrire sa politique d’achat dans une démarche de gestion responsable et durable de son patrimoine.

[bookmark: _Toc238541407][bookmark: _Toc240378993]Informations complémentaires
Le coordinateur du groupement :
· Nom de l’entité : La Commune de Marpent, RUE DES FRERES ROUCHEAU - 59164 MARPENT ;
· Représenté par : Monsieur le Maire Ludovic DAMIENS ;
· SIRET [Siège] : 215 903 857 00013 ;
· Numéro de TVA : FR00215903857 ;
· Inscription au RNE : Non inscrit ;
· Inscription au RCS : Non inscrit ;
· Code NAF : 84.11Z [Administration publique générale].

La seconde entité du groupement :
· Nom de l’entité : CCAS de Marpent, RUE DES FRERES ROUCHEAU - 59164 MARPENT.

Renseignement en cours de consultation :
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur à l’adresse suivante : https://marchespublics596280.fr/entreprise

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.

Une réponse sera alors adressée, via la plateforme de dématérialisation, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
 
 Les candidats s’assurent que leur anti-spam autorise l'expéditeur :
nepasrepondre@marchespublics596280.fr
 
ATTENTION : LE CANDIDAT DEVRA S’IDENTIFIER SUR LA PLATEFORME LORS DU TELECHARGEMENT DU DCE AFIN DE RECEVOIR LES INFORMATIONS RELATIVES A LA PRESENTE CONSULTATION.


[bookmark: _Toc403985511][bookmark: _Toc457463171][bookmark: _Toc495404789][bookmark: _Toc240378994]Objet de la consultation
[bookmark: _Toc495404790][bookmark: _Toc240378995]Objet et étendue de l’accord-cadre
La présente consultation vise à conclure un accord-cadre multi-attributaires dont l’objet, décrit plus précisément dans le CCATP, est la fourniture et l’acheminement de :
· Gaz naturel [LOT 1] ;
· Electricité [LOT 2 ENEDIS] ;

Ces fournitures sont destinées à alimenter les points de livraison du pouvoir adjudicateur correspondant à l’ensemble des sites listés en annexe du CCATP, cette liste étant communiquée à titre indicatif.

L’accord-cadre a vocation à permettre la conclusion de marchés subséquents pour les différents besoins de fourniture d’énergie du pouvoir adjudicateur, selon les modalités définies dans les pièces contractuelles.

Les candidats établissent leur offre sur la base des informations indiquées en annexe du CCATP. Les informations mises à disposition portent notamment sur les points suivants :
Lot 1 Gaz Naturel : 
Nom, adresse, code postal et commune du bâtiment ou du site ;
Référence du Point de Comptage et d’Estimation [PCE] ;
La Consommation Annuelle de Référence [en MWh PCS] ;
Le profil de consommation.

Lot 2 Electricité ENEDIS : 
Nom, adresse, code postal et commune du bâtiment ou du site ; 
Référence d’acheminement GRD ;
Version d’utilisation actuelle ;
Consommation totale.

[bookmark: _Toc495404791][bookmark: _Toc240378996]Lieux d’exécution
Code NUTS du territoire de MARPENT : FR301


[bookmark: _Toc495404792][bookmark: _Toc240378997]Type d’accord-cadre
[bookmark: _Toc495404793]L’accord-cadre et ses marchés subséquents sont conclus en application du Code de la Commande Publique.

Il s’agit d’un accord-cadre multi-attributaires passé 

· [bookmark: _Hlk110350816]Sans engagement de montant minimum ;
· Avec un volume maximum sur la durée de l’Accord Cadre de :
· Lot 1 [Gaz naturel] : 6 500 MWh PCS ;
· Lot 2 [Electricité ENEDIS] : 2 700 MWh.

Avec cinq [5] opérateurs maximum sous réserve des stipulations du règlement de la consultation.

Les marchés subséquents issus du présent accord-cadre seront attribués dans les conditions définies au CCATP.
[bookmark: _Toc240378998]Durée de l’accord-cadre et reconduction
Le présent accord-cadre est conclu, pour chacun des lots, pour une durée de quatre ans à compter de sa date de notification.

La durée de chaque marché subséquent est précisée dans la lettre de consultation correspondante. Les marchés subséquents doivent être conclus pendant la période de validité de l’accord-cadre.

La date de fin d’exécution des prestations des marchés subséquents peut être postérieure à la date d’échéance de l’accord-cadre, sans toutefois que cette prolongation de l’exécution au-delà de la date de validité de l’accord-cadre soit de nature à méconnaître l’obligation de remise en concurrence.

En particulier, lorsqu’un marché subséquent a été valablement conclu avant l’échéance de l’accord-cadre, son exécution peut se poursuivre au-delà de cette échéance pour la durée nécessaire à l’achèvement de la période de fourniture prévue au marché subséquent et à la réalisation complète des prestations convenues.

Cette possibilité ne peut avoir pour effet de permettre la conclusion d’un nouveau marché subséquent après l’échéance de l’accord-cadre, ni de modifier substantiellement les conditions du marché subséquent initialement conclu. La poursuite de son exécution doit rester limitée à la durée nécessaire à l’achèvement des prestations prévues.

En cas de non-reconduction de l’accord-cadre, Le POUVOIR ADJUDICATEUR en informe les TITULAIRES au minimum quatre mois avant l’échéance de la période en cours.
[bookmark: _Toc495404794][bookmark: _Toc240378999]Publicité
Conformément à la réglementation, le présent accord-cadre a fait l’objet d’une publication d’un avis d'appel public à concurrence [AAPC] au Journal officiel de l'Union européenne.
[bookmark: _Toc495404795][bookmark: _Toc240379000]Division en lots
L’accord-cadre comprend deux lots :
[bookmark: _Hlk495238972]Lot 1 : Fourniture et acheminement de Gaz Naturel ;
Lot 2 : Fourniture et acheminement d’Electricité sur le réseau ENEDIS.
Un même Soumissionnaire ne peut présenter plusieurs offres pour un même lot en agissant à la fois en qualité de Soumissionnaire individuel ou de membre d’un ou de plusieurs groupements.

Les offres peuvent concerner un ou plusieurs lots. Un même soumissionnaire peut être attributaire d’un ou plusieurs lots.

Le Soumissionnaire doit présenter une offre distincte pour chaque lot auquel il répond.
[bookmark: _Toc495404796][bookmark: _Toc240379001]Nomenclature européenne
La classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens [CPV] est :
Lot 1 :
09123000-7 -Gaz naturel ;
65200000-5 Distribution de gaz et services connexes ;
65210000-8 Distribution de gaz ;
Lot 2 : 
09310000-5 Electricité ;
65300000-6 - Distribution d’électricité et services connexes.
[bookmark: _Toc495404797][bookmark: _Toc240379002]Date prévisionnelle de début de fourniture
1er décembre 2026, en application du 1er marché subséquent pour le lot 1 et le 1er janvier en application du 1er marché subséquent, pour le lot 2. Cette date est prévisionnelle et n’engage pas le POUVOIR ADJUDICATEUR.
[bookmark: _Toc403985512][bookmark: _Toc457463172][bookmark: _Toc495404798][bookmark: _Toc240379003]Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc495404799][bookmark: _Toc240379004]Délai minimum de validité des offres
Durée de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. Ce délai ne concerne que l’offre remise pour le présent accord-cadre, et non les marchés subséquents pris sur son fondement. 
[bookmark: _Toc495404800][bookmark: _Toc240379005]Conditions de participation des concurrents
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les cotraitants et sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations [et leur montant] dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du TITULAIRE.

Au stade de la candidature et de l’offre, il n’est pas exigé que le groupement d’opérateurs économiques ait une forme juridique déterminée.

En revanche, au stade de l’attribution, il est exigé que le groupement d’opérateurs économiques ait la forme d’un groupement solidaire, dans un objectif de sécurisation de l’exécution du marché.

[bookmark: _Toc495404801][bookmark: _Toc240379006]Langue et devise pouvant être utilisées dans la candidature ou l’offre
Les candidatures et offres seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en euros.

Dans l’hypothèse où un candidat produirait un document émanant d’une administration non francophone, ce document devra être accompagné de la traduction en langue française faisant foi.
[bookmark: _Toc495404802][bookmark: _Toc240379007]Acceptation des variantes
Les candidats ne sont pas admis à proposer des variantes. 


[bookmark: _Toc403985513][bookmark: _Toc457463173][bookmark: _Toc495404803][bookmark: _Toc240379008]Dossier de consultation
[bookmark: _Toc505939640][bookmark: _Toc248763705][bookmark: _Toc240379009]Dossier de consultation dématérialisé
Conformément à l’article R2132-2 du Code de la commande publique, le DCE est mis à disposition des Soumissionnaires sur le profil d’acheteur de la commune de Marpent à l’adresse URL suivante : 

https://marchespublics596280.fr/entreprise

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Le dossier de consultation comprend :
Le présent Règlement de la Consultation ; 
Le modèle d’Acte d’Engagement pour chacun des lots ;
Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières [CCATP] et ses annexes [PDL gaz naturel et électricité] ;
Le cadre de mémoire technique pour chacun des lots ;
Le Bordereau de Prix Unitaire [BPU] pour chacun des lots ;
L’autorisation de consultation des données pour chacun des lots.
[bookmark: _Toc505939641][bookmark: _Toc240379010]Dossier de consultation non dématérialisé
Le dossier de consultation des entreprises n'est pas disponible sur support papier.
[bookmark: _Toc403985514][bookmark: _Toc457463174][bookmark: _Toc495404804][bookmark: _Toc240379011]Procédure choisie
Le présent accord-cadre est passé selon une procédure d’Appel d'Offres ouvert telle que définie aux articles L 2124-2, R 2124-2 et R 2161-2 et suivants du Code de la Commande Publique.


[bookmark: _Toc403985515][bookmark: _Toc457463175][bookmark: _Toc495404805][bookmark: _Toc240379012]Contenu des candidatures et offres
[bookmark: _Toc495404806][bookmark: _Toc240379013]Pièces de la candidature
[bookmark: _Toc494446230][bookmark: _Toc495404807]Le candidat produira les pièces suivantes dans une première enveloppe, toutes datées et signées :

[bookmark: _Toc240379014]Pièce 1.	DC1 ou équivalent [lettre de candidature, disponible à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires],
[bookmark: _Toc494446231][bookmark: _Toc495404808][bookmark: _Toc240379015]Pièce 2. 	DC2 ou équivalent [déclaration du candidat, disponible à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires],
[bookmark: _Toc494446232][bookmark: _Toc495404809][bookmark: _Toc240379016]Pièce 3. 	Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage occasionné par l’exécution du marché subséquent 
[bookmark: _Toc494446233][bookmark: _Toc495404810][bookmark: _Toc240379017]Pièce 4. 	Présentation d’une liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;
[bookmark: _Toc494446234][bookmark: _Toc495404811][bookmark: _Toc240379018]Pièce 5. 	Références de prestations attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat, dans le cadre de marchés multisites comparables ;
[bookmark: _Toc494446235][bookmark: _Toc495404812][bookmark: _Toc240379019]Pièce 6. 	Une copie de l’autorisation de fourniture.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant ces opérateurs économiques que ceux qui lui sont exigés par la POUVOIR ADJUDICATEUR. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de ces opérateurs économiques pour l’exécution de l’accord-cadre, le candidat produit un engagement écrit de ces opérateurs économiques.

Les candidats sont invités à s’assurer que l’ensemble des pièces listées ci-avant sont bien présentes dans leur dossier de candidature. L’absence de l’un des documents énumérés ci-dessus ou leur caractère incomplet pourra entraîner la nullité de la candidature.


[bookmark: _Toc495404813][bookmark: _Toc240379020]Pièces de l’offre
L’offre du candidat comprendra une deuxième enveloppe comportant les éléments suivants :	

L’Acte d’Engagement : à compléter, dater et signer par les représentants qualifiés des candidats [personne dûment habilitée pour engager le candidat] ayant vocation à être TITULAIRES de l’accord-cadre ;
Le Cahier des Clauses Administratives et Techniques Particulières et ses annexes : à dater et signer pour acceptation sans aucune modification ; néanmoins, toute anomalie ou omission doit être signalée avant la signature de l’accord-cadre ;
Le mémoire technique du candidat, détaillant la valeur qualitative [correspondant aux critères de jugement des offres détaillés ci-après]. Le mémoire technique expose la manière dont le candidat exécute l'ensemble de ses prestations conformément aux dispositions du CCATP ;
Le bordereau de prix unitaire, dûment rempli par le candidat, et présentant les prix unitaires proposés par le candidat pour la réalisation de prestations supplémentaires.

Les exemplaires originaux conservés dans les archives du POUVOIR ADJUDICATEUR feront seuls foi.
[bookmark: _Toc403985516][bookmark: _Toc457463176][bookmark: _Toc495404814][bookmark: _Toc240379021]Sélection des candidatures et offres
[bookmark: _Toc495404815][bookmark: _Toc240379022]Examen des candidatures
Les critères relatifs à la candidature sont les compétences professionnelles, techniques et financières. Le POUVOIR ADJUDICATEUR vérifiera :

· La recevabilité des candidatures et le caractère complet du dossier,
La capacité juridique, financière et technique des candidats à exécuter la prestation.

L’analyse se fera au vu des pièces contenues dans le sous-dossier des candidats, en réponse à celles demandées ci-dessus. 


[bookmark: _Toc495404816][bookmark: _Toc240379023]Sélection des TITULAIRES de l’accord-cadre pour chacun des lots
[bookmark: _Toc240379024]Lot 1
Le mémoire technique du candidat expose la manière dont le candidat exécute l’ensemble de ses prestations conformément aux dispositions du CCATP. L’appréciation des offres, notée globalement sur 100 points, portera uniquement sur les 6 critères ci-dessous.

L’offre la plus avantageuse est jugée en fonction de la qualité des propositions faites par les candidats dans leur mémoire technique et le BPU, structuré en 6 parties répondant aux 6 critères de sélection suivants :  
 
	Critères
	Nombre de points
	Commentaires

	
Relation clientèle 


	25
	
Le candidat définit la relation clientèle qu’il assure au POUVOIR ADJUDICATEUR et notamment pour chaque registre de questions susceptibles d’être posées par le POUVOIR ADJUDICATEUR, le candidat indique sa capacité à mettre à disposition du POUVOIR ADJUDICATEUR un interlocuteur commercial dédié, un interlocuteur technique dédié.

Le candidat indique également la structure commerciale et technique nécessaire à assurer la disponibilité des interlocuteurs mis à disposition du POUVOIR ADJUDICATEUR : numéros dédiés, plages horaires auxquelles les interlocuteurs sont disponibles, modalités de suivi du marché.

Le candidat précise l’appui qu’il assure à l’acheteur dans les différentes phases nécessaires à la bascule. Il expose ces différentes phases, les points de vigilance et alerte sur les points de livraison pouvant poser des difficultés.

Le candidat détaille enfin les modalités et outil d’accompagnement pour la clause SWAP.


	
Facturation


	20
	
Le candidat remet un modèle de facture qui répondra, à minima, aux exigences prévues dans le CCATP.

Il précise également les modalités de facturation dont la périodicité des factures, la cadence des relevés/estimations suivant les points de livraison [mode de calcul des estimations et mode de régularisation des factures] et dans quelle mesure il offre la possibilité au POUVOIR ADJUDICATEUR d’auto-relever leurs consommations en fin d’année afin de disposer d’une facture sur relevé réel.

Il décrit les moyens mis en œuvre pour contrôler les factures et le processus de traitement des erreurs de facturation et les délais de résolution.
Il précise sa capacité à mettre en place une facturation via un EDI.

Il précise le contenu de la feuille de gestion annuelle.

Il précise enfin les modalités de transmission des factures.


	
Outils de suivi et pilotage de la consommation


	20
	Le candidat précise le service d’accès internet permettant le suivi des consommations et des dépenses. Il en décrit les principales caractéristiques.

	
Modalités de rattachement / détachement de points de livraison 

	15
	
Des points de livraison peuvent être intégrés ou supprimés lors de l’exécution des marchés subséquents. Le TITULAIRE indiquera dans quelles conditions techniques et administratives [méthodologie et modèle de demande de rattachement et de suppression] :

· Seront desservis les sites qui intégreront le marché au moment de leur mise en service,
· Sera interrompue la fourniture des sites qui disparaîtraient pendant l’exécution du marché.
· 

	
Développement durable et conseils en efficacité énergétique


	15
	
Le candidat précise ces capacités relatives à :

1] La composition et origine environnementale du gaz naturel :
· Possibilités de composition du mix gazier ;
· Part de gaz naturel renouvelable proposée et choix laissé au pouvoir adjudicateur et incidence économique ;
· Origine et caractéristiques du gaz naturel renouvelable ;
· Traçabilité, garanties d’origine et autres dispositifs de certification.
 
2]  La réduction et suivi des émissions de gaz à effet de serre :
· Méthodes de mesure et de calcul des émissions associées aux consommations du pouvoir adjudicateur ;
· Modalités de restitution/communication de ces émissions.
 
3]  L’accompagnement à la sobriété, performance énergétique et environnementale :
· Accompagner le pouvoir adjudicateur dans une démarche de sobriété énergétique ;
· Maîtrise et réduction des consommations du pouvoir adjudicateur ;
· Pour chaque action : modalités de mise en œuvre, fréquence et coût éventuel.
 
4] L’optimisation des composantes tarifaires :
Méthodologie d'optimisation des segments de tarification [T1 à T4] ainsi que des profils de consommations [P011 à P019].


	Prix des prestations sur BPU
	5
	
L’offre la moins disante se verra attribuer 5 points. Les autres offres se verront attribuer une note par règle de 3.




Sous réserve de régularisation et/ou élimination des offres irrégulières dans les conditions et délais fixés, les offres seront ensuite examinées selon les critères énoncés précédemment.

critères seront évaluées selon le barème suivant :
	Jugement de la réponse au critère
	Note pondérée sur 10 points

	Excellente
	10

	Très satisfaisante
	8,5

	Satisfaisante
	7

	Acceptable
	5,5

	Moyen
	4

	Faible
	2,5

	Insuffisante
	1

	Absence de réponse
	0



Une note globale sur 100 sera déterminée pour chacune des offres, ce qui permettra leur classement.

Les offres présentant le plus grand nombre de points seront retenues [au maximum 5 sous réserve d’un nombre suffisant de candidats et sous réserve d’une notation supérieure à 70/100]. L’analyse se fera au vu des pièces de l’offre du candidat.


[bookmark: _Toc240379025]Lot 2
Le mémoire technique du candidat expose la manière dont le candidat exécute l’ensemble de ses prestations conformément aux dispositions du CCATP. L’appréciation des offres, notée globalement sur 100 points, portera uniquement sur les 6 critères ci-dessous.

L’offre la plus avantageuse est jugée en fonction de la qualité des propositions faites par les candidats dans leur mémoire technique et le BPU, structuré en 6 parties répondant aux 6 critères de sélection suivants :  

	Critère
	Nombre de points
	Commentaires

	
Relation clientèle 


	25 
	
Le candidat définit la relation clientèle qu’il assure au POUVOIR ADJUDICATEUR et notamment pour chaque registre de questions susceptibles d’être posées par le POUVOIR ADJUDICATEUR, le candidat indique sa capacité à mettre à disposition du POUVOIR ADJUDICATEUR un interlocuteur commercial dédié, un interlocuteur technique dédié.

Le candidat précise l’appui qu’il assure à l’acheteur dans les différentes phases nécessaires à la bascule. Il expose ces différentes phases, les points de vigilance et alerte sur les points de livraison pouvant poser des difficultés.

Le candidat indique également la structure commerciale et technique nécessaire à assurer la disponibilité des interlocuteurs mis à disposition du POUVOIR ADJUDICATEUR : numéros dédiés, plages horaires auxquelles les interlocuteurs sont disponibles, modalités de suivi du marché.


	
Facturation


	20
	
Le candidat remet un modèle de facture qui répondra, à minima, aux exigences prévues dans le CCATP.

Il précise également les modalités de facturation dont la périodicité des factures, la cadence des relevés/estimations suivant les points de livraison [mode de calcul des estimations et mode de régularisation des factures].

Il décrit les moyens mis en œuvre pour contrôler les factures et le processus de traitement des erreurs de facturation et les délais de résolution.

Il précise les modalités de transmission des factures.

Il précise sa capacité à mettre en place une facturation via un EDI.

Il précise les modalités de de facturation de la contribution de capacité.




	
Outils de suivi et pilotage de la consommation


	20
	
Le candidat précise le service d’accès internet permettant le suivi des consommations et des dépenses. Il en décrit les principales caractéristiques.


	
Modalités de rattachement / détachement de points de livraison 

	15
	
Des points de livraison peuvent être intégrés ou supprimés lors de l’exécution des marchés subséquents. Le TITULAIRE indiquera dans quelles conditions techniques et administratives [méthodologie et modèle de demande de rattachement et de suppression] :

· Seront desservis les sites qui intégreront le marché au moment de leur mise en service,
· Sera interrompue la fourniture des sites qui disparaîtraient pendant l’exécution du marché.


	
Développement durable et conseils en efficacité énergétique


	15
	Le candidat précise ces capacités relatives à :

1] La composition et origine environnementale de l’électricité :
· Possibilités de composition du mix électrique ;
· Part d’électricité renouvelable proposée et choix laissé au pouvoir adjudicateur et incidence économique ;
· Origine et caractéristiques de l’électricité renouvelable ;
· Traçabilité, garanties d’origine et autres dispositifs de certification.
 
2]  La réduction et suivi des émissions de gaz à effet de serre :
· Méthodes de mesure et de calcul des émissions associées aux consommations du pouvoir adjudicateur ;
· Modalités de restitution/communication de ces émissions.
 
3]  L’accompagnement à la sobriété, performance énergétique et environnementale :
· Accompagner le pouvoir adjudicateur dans une démarche de sobriété énergétique ;
· Maîtrise et réduction des consommations du pouvoir adjudicateur ;
· Pour chaque action : modalités de mise en œuvre, fréquence et coût éventuel.
 
4] L’optimisation des composantes tarifaires :
Méthodologie d’optimisation des puissances souscrites et des versions d’utilisation.


	Prix des prestations sur BPU
	5
	
L’offre la moins disante se verra attribuer 5 points. Les autres offres se verront attribuer une note par règle de 3.






Sous réserve de régularisation et/ou élimination des offres irrégulières dans les conditions et délais fixés, les offres seront ensuite examinées selon les critères énoncés précédemment. 

Les critères seront évaluées selon le barème suivant :
	Jugement de la réponse au critère
	Note pondérée sur 10 points

	Excellente
	10

	Très satisfaisante
	8,5

	Satisfaisante
	7

	Acceptable
	5,5

	Moyen
	4

	Faible
	2,5

	Insuffisante
	1

	Absence de réponse
	0



Une note globale sur 100 sera déterminée pour chacune des offres, ce qui permettra leur classement.

Les offres présentant le plus grand nombre de points seront retenues [au maximum 5 sous réserve d’un nombre suffisant de candidats et sous réserve d’une notation supérieure à 70/100]. L’analyse se fera au vu des pièces de l’offre du candidat.


[bookmark: _Toc240379026]Suite à donner à la consultation [lots 1 et 2]
Seuls les 5 premiers candidats par lot seront retenus, sous réserve d’une note globale supérieure à 70 sur 100, cette limitation ayant pour objectif d'assurer une mise en concurrence effective tout en garantissant une exécution optimale de l’accord-cadre, dans le respect des principes d’égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures et de proportionnalité.

Les 5 offres les mieux classées par lot [et ayant obtenu une note supérieure à 70/100] seront retenues à titre provisoire en attendant que les candidats produisent les certificats et attestations mentionnés aux articles R2143-7, R2143-8 et R2143-9 du Code de la Commande Publique. Le délai imparti par le POUVOIR ADJUDICATEUR pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Les éléments à produire par les candidats retenus à titre provisoire sont les suivants :

Les pièces visées aux articles R2143-7, R2143-8 et R2143-9 du Code de la Commande Publique à savoir notamment :
· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents, dans les cas où ceux-ci ne peuvent être récupérés automatiquement par le POUVOIR ADJUDICATEUR
· Les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8254.2 à D.8254-5 du code du travail
· Un certificat attestant de la régularité de la situation de l’employeur au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, délivré par l’association de gestion du fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés
· Le jugement de redressement judiciaire le cas échéant.

Selon les pièces déjà transmises par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché et toujours en cours de validité, l’acheteur ne sollicitera le candidat que pour les pièces manquantes.

Si le candidat a présenté des sous-traitants dans son offre, il devra, dans le même délai, produire ces mêmes pièces relatives à chacun des sous-traitants.
L’attestation d’assurance responsabilité civile et/ou décennale. L’attributaire déposera ses attestations sur la plateforme en ligne sécurisée mise à disposition gratuitement à l’adresse suivante : https://declarants.e-attestations.com. Il pourra toutefois les adresser au POUVOIR ADJUDICATEUR, mais il devra privilégier le dépôt sur la plateforme e-Attestations. Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français. Si l’attribution a lieu l’année suivant celle pendant laquelle le candidat attributaire a remis l’attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle, celle-ci sera à remettre dans le même délai.
A défaut de transmettre l’un des documents ci-dessus mentionnés, et dans les délais prescrits par le POUVOIR ADJUDICATEUR, l’attributaire est éliminé de la procédure et le marché est attribué au candidat classé immédiatement après lui.


[bookmark: _Toc495404821][bookmark: _Toc240379027]Sélection du TITULAIRE d’un marché subséquent
Le jugement des offres s’effectue sur le fondement des critères suivants :

	Critères
	Pondération
	Note maximale obtenue

	Valeur économique
	80%
	80

	Valeur technique [obtenue à l’accord-cadre ou actualisée]
	20%
	20




[bookmark: _Toc403985517][bookmark: _Toc457463177][bookmark: _Toc495404822]Modalité de calcul de la note économique :
La valeur économique est déterminée à partir du prix moyen unitaire de fourniture et services en euros hors toutes taxes et contributions, TVA incluse par MWh le cas échéant. Le prix le plus bas reçoit une note de prix égale à 80.
Note de prix [offre] = 80 x [Prix moyen le plus bas / Prix moyen de l’offre considérée]
Les modalités de calcul du prix le plus bas seront présentées en détail au stade des marchés subséquents.
Modalités de calcul de la note technique :

Par défaut, la note technique est celle de l’accord-cadre. Si les pièces du marché subséquent le précisent, les attributaires ont la possibilité de remettre des éléments complémentaires qui viendront modifier le mémoire technique type remis au stade de l’accord-cadre et qui donneront lieu à l’amélioration potentielle de la note technique, sur la base des mêmes critères que ceux utilisés à l’accord-cadre. Les offres remises au stade des marchés subséquents ne pourront avoir pour effet de modifier substantiellement les caractéristiques de l’offre retenue au stade de l’accord-cadre.

[bookmark: _Toc240379028]Modalités et délais de remise des candidatures et offres
[bookmark: _Toc495404824][bookmark: _Toc240379029]Modalités de remise des offres
[bookmark: _Toc495404825][bookmark: _Toc240379030]Accord-Cadre
[bookmark: _Toc495404826]La transmission des documents par voie électronique est obligatoire [article L2132-2 du Code de la commande publique]. 

Elle est effectuée impérativement et exclusivement sur le profil acheteur de la Commune de Marpent au sens de l’article R2132-3 du Code de la commande publique], à l'adresse URL suivante : https://marchespublics596280.fr/entreprise

Aucun autre mode de transmission des offres n'est autorisé.
 
En cas de difficulté lors de la remise des offres par voie électronique, le Soumissionnaire peut contacter la hotline technique du profil acheteur de la Commune de MARPENT.

Dans l’hypothèse d’un dysfonctionnement de la Salle des marchés ou du profil acheteur de la Commune de Marpent, la responsabilité de l’Acheteur ne pourra en aucun cas être recherchée.  Le Soumissionnaire devra se créer un compte sur la plateforme susvisée permettant son identification, un pli virtuel ainsi qu’une enveloppe pour chaque lot. L’offre doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre. Jusqu’à la date et heure limite de remise des offres, il est possible d’effectuer plusieurs dépôts, étant précisé que seul le dernier dépôt sera pris en compte. Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique à l’heure française. 
 
Copie de sauvegarde :
 
L’offre peut être doublée d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique [clé USB, CD-ROM], remis contre récépissé ou envoyée par courrier recommandé avec avis de réception à La Commune de Marpent, RUE DES FRERES ROUCHEAU - 59164 MARPENT. Le contenant de la copie de sauvegarde devra comporter les mentions suivantes : 

NE PAS A OUVRIR : COPIE DE SAUVEGARDE, et préciser l’objet du marché, le numéro de lot, le nom du candidat et son adresse.

La copie de sauvegarde ne peut être envoyée par courriel ou via une plateforme externe de téléchargement [dont Google drive, Dropbox, Wetransfer, etc.]. Les candidats sont informés que la copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas suivants :
· lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté,
· lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n’a pu être ouvert, sous réserve que le pli ait commencé à être déposé sur la plateforme de dématérialisation avant la date et heure limite de réception des plis.
Les éventuels frais d'accès au réseau sont à la charge des candidats.
[bookmark: _Toc240379031]Marchés subséquents
Pendant la durée de validité de l'accord-cadre, les marchés subséquents sont attribués après remise en concurrence des TITULAIRES du [des] lot[s] correspondant à l'objet du marché subséquent. Cette remise en concurrence intervient lors de la survenance du besoin.

La remise en concurrence dans le cadre de chaque marché subséquent se déroulera dans les conditions suivantes.

Courrier, courriel aux adresses indiquées dans l’Acte d’engagement du présent accord-cadre ou profil acheteur par LE POUVOIR ADJUDICATEUR aux TITULAIRES de l’accord-cadre d’une lettre de consultation comportant à minima :
La liste des points de dessertes avec l’ensemble de leurs caractéristiques [gaz : PCE, CAR, Profil…. / Electricité : PDL, Puissance souscrite, Consommation…] ;
Un modèle d’acte d’engagement du marché subséquent intégrant un cadre de décomposition des prix, et une durée de validité de l’offre [cette durée ne dépassera pas 6 heures] ; Dans cet acte d’engagement seront également communiquées les informations relatives à la durée du marché subséquent, ainsi que la ou les dates de début de fourniture.
Les conditions de mise en concurrence, dont notamment : 
· L’adresse à laquelle les offres seront transmises ;
· Les critères d’analyse des offres et leur pondération ;
· Le délai de réponse [date et heure limites de remise des offres].

Aucun envoi papier ne sera autorisé dans le cadre de la remise d’une offre pour les marchés subséquents.

En cas d'absence de nouvelle offre, chaque TITULAIRE devra justifier par écrit de son impossibilité de répondre. En l'absence de justification, une pénalité fixée au CCATP pourra être appliquée.

Un délai de 5 jours francs minimum est laissé aux candidats pour remettre leurs offres.
[bookmark: _Toc403985518][bookmark: _Toc457463178][bookmark: _Toc495404827][bookmark: _Toc240379032]Renseignements complémentaires
Pour obtenir les renseignements complémentaires nécessaires à l’élaboration de leur offre, les candidats devront faire parvenir au plus tard dix [10] jours francs avant la remise des offres une demande au POUVOIR ADJUDICATEUR.

Les candidats feront une demande écrite sur la plateforme de dématérialisation.

Les réponses données aux questions des candidats seront transmises au plus tard six jours avant la date de remise des offres, à l’ensemble des participants à la consultation s’étant identifiés sur la plate-forme lors du retrait du dossier.

[bookmark: _Toc298915271][bookmark: _Toc403985519][bookmark: _Toc457463179][bookmark: _Toc495404828][bookmark: _Toc240379033]Recours

Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants : 

· Référé précontractuel avant la signature du contrat [articles L.551-1 à 12 du Code de Justice Administrative] ; 

· Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci [dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code] ; 

· soit d’un recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du contrat. 

Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrier à : 

· Tribunal administratif de Lille

· Adresse :
Tribunal administratif Lille 59000
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire
59000 Lille

· Téléphone : 
03 59 54 23 42

· Courriel :
greffe.ta-lille@juradm.fr
 Page 30  sur  59


image4.jpeg
MARPENT




